
Notes d’allocution pour le GCSP : Comité permanent de l’environnement 
et du développement durable de la Chambre des communes 
Le 31 mars 2022 : de 19 h à 20 h 30 (heure de l’Est) 
 
 

• Je suis heureux d’être invité à échanger avec les membres du 
Comité sur l’avenir des subventions fédérales au secteur des 
combustibles fossiles. 

• Après l’adoption de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des peuples autochtones (DNUDPA), vous devez 
absolument entendre directement les Autochtones sur les terres 
desquels les activités du secteur sont menées. 

• Dans la loi de mise en œuvre de la DNUDPA, on reconnaît le droit 
des membres des Premières Nations de participer à la gouvernance 
de leur territoire et de leurs ressources; 
o leur permettre de décider comment le gouvernement fédéral 

va subventionner les activités du secteur des combustibles 
fossiles aura une incidence directe sur leurs besoins et leurs 
intérêts, et vous devriez faire le nécessaire pour vous efforcer 
de les faire participer à vos réunions. 

• Les représentants de l’industrie des combustibles fossiles ont 
certainement eu amplement l’occasion de faire connaître leurs 
préoccupations ici. 

• Il ne faut pas oublier qu’ils ont passé des décennies à répandre la 
désinformation au sujet de la sécurité de leurs activités et de leurs 
produits, et à retarder toute mesure gouvernementale significative 
qui aurait pour effet de réduire leurs profits. 

• Donc, aujourd’hui, nous sommes arrivés à un point où nous avons 
atteint un consensus international selon lequel tous les pays, et en 
particulier les principaux pays producteurs, doivent réduire très 
vite, et de façon importante, leurs émissions. 

• Le moyen le plus évident et le plus efficace de réduire les émissions 
au cours de cette décennie consiste à diminuer notre production et 



notre utilisation de carburants fossiles, entre autres en éliminant dès 
que possible le soutien financier public accordé au secteur. 

• Cependant, les membres du G20 se sont seulement engagés à 
éliminer des catégories de subventions qui sont incroyablement 
vagues : les subventions « inefficaces » au secteur « traditionnel » 
de l’énergie fossile. 
o Cet engagement laisse une marge de manœuvre incroyable 

pour que l’industrie continue d’alimenter la crise climatique et 
de retarder des réductions véritables des émissions. 

• Il n’y a absolument aucune raison de croire les allégations selon 
lesquelles on pourrait augmenter la production de pétrole et de gaz 
au Canada et plus tard sortir d’un chapeau des réductions 
d’émissions, si seulement on avait suffisamment de subventions 
pour pouvoir mettre au point la technologie pour le faire. 

• L’industrie des combustibles fossiles est l’un des groupes les plus 
influents de l’histoire; ses intervenants ont certainement les moyens 
de rendre leurs émissions conformes aux lois fédérales sans recourir 
à des subventions gouvernementales. 

• Si quelques cadres doivent gagner quelques millions de dollars de 
moins chaque année pour qu’il ne soit pas trop onéreux pour les 
entreprises de respecter les cibles, alors soit. 

• Si les entreprises de moindre envergure ne peuvent pas se permettre 
d’opérer dans ce secteur en respectant les objectifs d’émissions 
dont nous avons désespérément besoin, alors le gouvernement 
fédéral doit fournir à leurs travailleurs une bouée de sauvetage vers 
d’autres industries pour qu’ils puissent mettre leurs compétences en 
pratique au service d’une transition juste. 

• Assez, c’est assez. Le soutien continu aux combustibles fossiles 
dans toutes les grandes économies est inadmissible. 

• Des centaines de Canadiens ont été cuits à mort dans leur propre 
domicile l’an dernier, et des collectivités sont complètement rayées 
de la carte. Nous traversons une crise qui va continuer de 
s’intensifier pendant des décennies, et ce, même si nous arrêtions 
les pompes dès ce soir. 



• Il n’est pas clair si le poids moral de son financement continu du 
secteur échappe complètement au gouvernement au pouvoir depuis 
sept ans, ou si celui-ci s’en moque tout simplement. 

• Les libéraux ont déjà permis à l’industrie pétrolière d’éviter de 
prendre des engagements sérieux dans leur plus récent Plan de 
réduction des émissions : ils ne devraient pas lui donner un dollar 
de plus. 

 


